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Texte de la question

M. Thierry Lazaro attire l'attention de Mme la ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité sur le
rapport relatif à la politique de prévention du risque incendie dans les établissements recevant du public et les
immeubles de grande hauteur, remis en juin 2014 par l'inspection générale de l'administration et l'inspection
générale des affaires sociales. Ce rapport analyse les facteurs de la complexité de la réglementation et les moyens
d'y remédier, ainsi que les conséquences de la coexistence de quatre réglementations. Ce rapport étudie également
la gouvernance et les outils de pilotage de la politique de prévention incendie, ainsi que le dispositif de contrôle de
cette réglementation et le fonctionnement des commissions consultatives départementales de sécurité et
d'accessibilité (CCDSA). Il souhaite connaître la suite qu'entend réserver le Gouvernement à la proposition visant à
constituer un groupe de travail pour recenser les dispositions inutiles, obscures ou incohérentes et proposer un
toilettage du Code de la construction et de l'habitation (CCH) et des règlements, incluant une répartition différente
des dispositions entre les textes à contenu constant.

Texte de la réponse

  Le rapport sur la politique de prévention du risque incendie dans les établissements recevant du public et les
immeubles de grande hauteur, qui examine le dispositif de contrôle pour envisager des pistes de son allègement et
de l'amélioration du fonctionnement des commissions de sécurité, analyse, dans sa première partie, la
réglementation, les raisons de son apparente complexité et propose des pistes pour la rendre plus lisible. Dans sa
seconde partie, il examine son articulation avec les autres réglementations relatives à l'incendie (dans l'habitation et
les locaux de travail). Dans une troisième partie, il propose des voies pour améliorer la gouvernance et le pilotage
de la politique de prévention incendie. Dans une quatrième partie, il évalue les modalités d'interprétation de la
réglementation et les moyens de les renforcer et de les harmoniser. Enfin, il s'attache dans ses deux dernières
parties à l'examen du dispositif de contrôle avec notamment des pistes pour l'amélioration du fonctionnement des
commissions de sécurité. L'ensemble des mesures doit à présent faire l'objet d'un travail interministériel et chacune
des propositions sera ainsi examinée. Une fois ce travail mené avec les acteurs concernés, une réponse
interministérielle globale pourra ainsi être effectuée sur les différentes recommandations préconisées.
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